ANNEXE III

Position de la SNCF sur l’ IMMIGRATION 

et l’émigration vers la Grande Bretagne
LA PRESSION MIGRATOIRE VERS LA GRANDE BRETAGNE

L’émigration clandestine vers la Grande Bretagne est alimentée pour sa très grande majorité par des nationalités hors espace SCHENGEN et qui tentent, en traversant l’Europe puis en dernier lieu la France (pays de transit), d’accéder au Royaume-Uni. 

De ce fait, le traitement de ce problème excède largement les compétences du transporteur SNCF et relève de la capacité des Etats de l’espace SCHENGEN et du Royaume-Uni à trouver les réponses légales et à développer les coopérations nécessaires (notamment judiciaires, policières, humanitaires, …).

De plus, en ce qui concerne Calais, le maintien sur place d’une population candidate à l’émigration vers l’Angleterre, le plus souvent en situation irrégulière en France mais non susceptible d’être reconduite à la frontière, crée pour les transporteurs maritimes, routiers et ferroviaires une situation qu’ils ne peuvent maîtriser de manière satisfaisante.

Toutefois, le transporteur ferroviaire entend néanmoins assumer, dans la limite de ses moyens, sa part de responsabilité dans le cadre d’une politique globale de maîtrise des risques, la SNCF étant victime elle aussi de cette situation et en subissant de plein fouet les conséquences (pertes financières causées par les dégradations, les retards,… et risques importants au niveau de la sécurité des personnes et des circulations).

FRET FERROVIAIRE

I - PROJET  BRITANNIQUE  PRESENTE  PAR  LE  HOME  OFFICE

 (application de pénalités au fret ferroviaire)

Le document présenté par le Home Office est un projet britannique qui consiste à étendre et appliquer, sous conditions, les pénalités prévues par la loi de 1999 sur « l’immigration et le droit d’asile » (Immigration and Asylum Act 1999) aux transporteurs ferroviaires FRET qui achemineraient des immigrés clandestins vers le Royaume-Uni. Ces pénalités seraient appliquées dans le cas où le transporteur n’aurait pas effectué toute une série de mesures destinées à supprimer ou, tout au moins, à éviter l’entrée illégale d’étrangers sur le sol britannique.

Ces mesures, pour l’essentiel, consisteraient à s’assurer que :

· les cordes ou attaches utilisées sont sans défaut afin de permettre la fermeture hermétique du wagon,

· les scellés, fermetures ou autres mécanismes de sécurité n’ont pas été endommagés,

· il n’existe pas d’autre moyen d’entrer dans le wagon ou l’UTI que par les accès.

Des vérifications devraient être aussi assurées immédiatement avant que les wagons ou les UTI n’entrent dans le Tunnel : vérification des fermetures, des bâches, de l’intérieur, du toit… du wagon, toute coupure ou déchirure devant faire l’objet d’une réparation immédiate par le transporteur (il est noté que s’il n’est pas possible de rendre hermétique un wagon, une vérification précise du chargement doit être effectuée).

Une fois ces vérifications effectuées, le transporteur devrait encore s’assurer que des clandestins ne peuvent pas monter dans les wagons, étant précisé qu’il aurait préalablement obtenu du chargeur la confirmation écrite que le wagon ou l’UTI ne contenait pas de tels clandestins en fin de chargement.

Un document détaillant les moyens ainsi mis en place devrait être fourni au service de l’immigration par le transporteur et un rapport détaillant les vérifications effectuées devrait être placé dans le wagon.

Il est également indiqué que si les vérifications devaient être réalisées par un tiers, le transporteur ne serait pas pour autant dégagé de sa responsabilité.

Ce dernier, en définitive, ne pourrait échapper au versement de la pénalité que s’il était en mesure de faire valoir :

- qu’il ne savait pas et n’avait pas de raison de suspecter qu’un immigré clandestin pouvait se cacher,

- qu’il a mis en place un système efficace pour éviter le passage d’immigrés clandestins,

- et que le ou les personnes responsables de ces aménagements ont réalisés correctement les dispositions préconisées.

II - OBSTACLES A LA MISE EN ŒUVRE DES MESURES IMPOSEES PAR LES BRITANNIQUES

Des mesures sont déjà prises en France tant au niveau des pouvoirs publics qu’au niveau des opérateurs ferroviaires et des entreprises privées mais elles se heurtent à un obstacle majeur : la validité des dispositions prises et des contrôles exercés n’est pas véritablement reconnue par les opérateurs et les autorités britanniques.

En ce qui concerne le rail, il est manifeste que les obligations supplémentaires, telles que prévues et décrites dans le projet britannique, qui seraient mises à la charge du transporteur par fer, sont excessives et dépassent largement le cadre de son activité. 

Deux sortes de difficultés rendent l’application de ce projet particulièrement délicate au niveau ferroviaire : 

· Celles liées aux particularités mêmes du transport ferroviaire 
Contrairement au transport aérien ou maritime, les mesures préventives de lutte contre les immigrés clandestins ne se limitent pas à un espace clos (aéroport ou port). 

Pour le transport routier, même s’il est moins aisé de prévenir la présence de clandestins, le conducteur peut être à même de surveiller son véhicule qui, par définition, est unique.

En matière de transport ferroviaire Fret, une locomotive tracte plusieurs dizaines de wagons et la SNCF devrait déployer une véritable force pour surveiller chaque wagon pendant toute la durée du transport. Le Chemin de fer n’en a ni les moyens logistiques, ni les moyens financiers.

Le coût de la mise en place de telles mesures serait exorbitant et déséquilibrerait la concurrence entre les modes de transport en défaveur du rail.

· Celles liées à l’incompatibilité des mesures envisagées avec la convention inter étatique du 9 mai 1980
Convention relative aux transports ferroviaires internationaux et son appendice B spécifique aux contrats de transport de marchandises (RU-CIM)

Cette convention, qui régit notre activité fret et définit les obligations du transporteur ferroviaire international de marchandises, encadre nos possibilités d’actions et ne permet pas de répondre aux exigences imposées par les autorités anglaises.

Selon ces dispositions, le chargement (qui inclut l’arrimage et le cas échéant le bâchage, la fermeture du wagon) incombe à l’expéditeur et non au transporteur. Il doit être effectué de telle manière que - dans des conditions normales de transport - la sécurité de l’exploitation ferroviaire soit assurée, et que les marchandises puissent supporter sans dommage la durée et les exigences de l’acheminement.

L’obligation de la SNCF se limite, par conséquent, à la reconnaissance du chargement des wagons, tels qu’ils sont présentés par l’expéditeur lors de leur remise au transport tant au point de vue de l’observation des règlements que de la conservation de la marchandise.

Cette reconnaissance est effectuée de l’extérieur et dans les conditions où peut y procéder une personne se tenant debout à proximité du wagon.

La SNCF est même tenue d’accepter les chargements présentant des défectuosités visibles de l’extérieur du wagon si les deux conditions suivantes sont remplies : ces défectuosités ne mettent pas en cause la sécurité et le chargement paraît apte à supporter sans grave détérioration la durée et les exigences du transport et l’expéditeur accepte les réserves inscrites sur le contrat de transport pour en constater l’état.

Il est patent par conséquent que si le transporteur devait vérifier le chargement, l’arrimage des marchandises, la fermeture du wagon, les règles de charge de la preuve et donc de responsabilité telles que prévues par les RU-CIM ne seraient plus adaptées.

A partir du moment où la SNCF aurait l’obligation de vérifier les fermetures et à défaut la marchandise, sa responsabilité vis-à-vis de ce chargement ne pourrait que se trouver fortement aggravée. (Imaginons seulement qu’un chargement tombe sur une personne lors d’une vérification et la blesse grièvement ou la tue ….). 

III - LES MESURES DEJA PRISES ET LES ACTIONS A DEVELOPPER

A - Les mesures prises

· Sur le site de Calais

La SNCF a pris, depuis que le tunnel existe, des mesures qu’elle n’a pas cessé d’adapter en fonction de l’évolution du phénomène de l’immigration clandestine.

Consciente des difficultés sérieuses auxquelles les autorités britanniques se trouvent confrontées, elle a d’ores et déjà, pris des mesures appropriées et a prévu de renforcer le dispositif de contrôle de ses installations.

Dès les incidents de début juillet, des mesures ont été immédiatement prises : 

· renforcement du dispositif de gardiennage (contrat de 7,6 MF),

· accompagnement des trains de fret jusqu’à la limite de concession avec EUROTUNNEL,

· mise en œuvre d’opérations ponctuelles en collaboration avec les forces de l’ordre.

· Sur le plan national

La SNCF a :

· Sensibilisé les pouvoirs publics sur cette question afin qu’ils puissent intervenir auprès des autorités de l’Etat italien d’où provenait initialement le flux de passagers clandestins.

· Organisé, en relation avec son service de la Surveillance Générale des contrôles à l’entrée du territoire Français (notamment à Modane) et des contrôles ciblés sur certains points sensibles (Dijon-Perrigny, Valenton, Metz-Sablon, Longueau, Lille-Délivrance,…).

· Effectué de multiples interventions au plus haut niveau, auprès des entreprises ferroviaires étrangères, chemin de fer italien notamment, pour attirer leur attention sur cette situation.

· Procédé, allant sans doute à l’extrême limite de ses possibilités et de ses engagements contractuels, à des vérifications des wagons et des UTI en cours de transport durant les escales des trains.

Il est à noter que les vérifications réalisées en amont de Fréthun ont permis d’interpeller, depuis le 1er janvier 2000, plus de 400 personnes.

· Sur le plan international

Dans le cadre de COLPOFER (Collaboration des Polices ferroviaires) la SNCF est présidente d’un groupe de travail qui réfléchit sur « les mesures à prendre en matière d’utilisation des transports ferroviaires par l’immigration clandestine ». Les principaux axes de réflexion portent notamment sur :

- l’établissement d’un échange systématique d’informations entre tous les pays concernés lors de chaque découverte de clandestins dans un train.

- les mesures prises par les réseaux participants au groupe pour :

- protéger l’accès de ses emprises,

- contrôler les trains de Fret avant leur départ du chantier ou de la gare d’origine,

- vérifier les trains lors de leur entrée sur le réseau et en cours de route.

- les moyens techniques utilisés pour déceler la présence de clandestins.

- l’analyse des différentes techniques ou moyens utilisés par les clandestins pour s’introduire dans les wagons,

- les techniques de coopération déjà mises en place entre certains réseaux.

Autant de retours d’expérience utiles pour faire face au problème et élaborer des propositions ou des recommandations à l’usage des réseaux.

Cependant, de l’avis des représentants qui y participent (1), les actions des réseaux, ne seront jamais suffisantes. Il est nécessaire de coopérer avec les forces de l’ordre et les législations de chaque état limitrophe. 

(1)  Liste des pays participants  

Allemagne


Hongrie



Slovénie

Autriche



Luxembourg



Suède

Belgique



Lettonie



Suisse

Bulgarie



Pays-Bas



Yougoslavie

Espagne



Portugal





France 



Pologne





Grèce



République Slovaque



Grande Bretagne


République Tchèque



Italie



Roumanie





B -Les mesures envisagées et les actions a developper

· Sur le site de Calais

1) le renforcement de la protection du chantier fret 

Un projet d’investissement, d’un montant de 14 MF, est à l’étude et consiste à fermer complètement le chantier Fret ainsi que la zone d’interface entre la SNCF et EUROTUNNEL au moyen de :

· clôtures alarmées,

· détection infrarouge aux traversées des voies,

· éclairage des zones sombres et des zones sensibles,

· report des alarmes sur un poste au niveau de la zone la plus sensible,

· création d’une passerelle pour faciliter les interventions des vigiles. 

2) Une meilleure coordination et coopération
Sous la responsabilité du représentant de l’Etat, le développement de la coordination des divers services de l’Etat et des entreprises de transport implantées sur le site par l’échange d’informations et la complémentarité des actions de contrôle.

3) Entre la  SNCF et EUROTUNNEL
Nécessité de s’orienter vers une meilleure gestion des flux des circulations vers le tunnel afin d’éviter les arrêts à limite de concession SNCF/EUROTUNNEL. Cette zone est actuellement la plus sensible : les clandestins tentent de s’introduire dans les trains à la faveur des ralentissements ou des arrêts.

De plus, cette zone est source de conflit avec EUROTUNNEL : des trains de fret, voire même des Eurostar, y sont ralentis ou arrêtés pour faire passer prioritairement ses navettes « passagers » ou « poids lourds ».

· Sur le plan national

1) Développer une meilleure coordination des actions avec les autorités
Sous la responsabilité des représentants de l’Etat, développer le partenariat et la coordination des divers services de l’Etat et des entreprises de transport implantées sur les sites sensibles par l’échange d’information et la complémentarité des actions de contrôle.

Valoriser les actions déjà entreprises sur certains sites (cas de Calais et de Modane) entre les services de l’Etat concernés et les transporteurs afin de permettre des échanges d’expériences.

2) Au niveau de la SNCF
La réflexion et l’action doivent être menées sur un certain nombre d’axes, dont :

- la recherche et le suivi des lignes sensibles,

- l’organisation de contrôles ciblés par les agents de la SUGE,

- la mise en sûreté des sites les plus sensibles (investissements à prévoir dans le plan sûreté de chaque région concernée),

- la sensibilisation des agents SNCF : vigilance au passage et à l’arrêt des trains de fret, communication des informations, 

- le renforcement de la sécurisation des wagons,

- l’examen des possibilités de modification des plans de transport Fret pour éviter des stationnement répétitifs et prolongés aux mêmes endroits.

LES VOYAGEURS FERROVIAIRES

I - LA POLITIQUE GLOBALE DE LA SNCF 
Les thèmes de la sûreté et de l’insécurité sont inscrits comme fondamentaux dans le Projet Industriel de la SNCF. A ce titre, un nombre très important d’actions avec des objectifs à court terme et à moyen terme sont d’ores et déjà mis en œuvre ou en cours de mise en place. Ces actions ne visent pas principalement la lutte contre l’immigration, mais certaines d’entre elles peuvent y contribuer et méritent d’être rappelées. 

· La direction de la sûreté de la SNCF a mis en place au 01/01/1998 une base de données informatisées permettant des analyses fines des événements portés à sa connaissance. Ces analyses permettent d’une part une meilleure réactivité opérationnelle de la police ferroviaire (SUGE ou Surveillance générale) en fonction des points, des sites, des lignes et des horaires sensibles et d’autre part une conduite cohérente et contrôlée des actions.

· L’entreprise développe ses partenariats institutionnels avec la Police Nationale, la Gendarmerie, la Douane, les collectivités locales et l’éducation nationale :

- création de postes de police en gare,

- développement des effectifs de certaines unités de la SUGE (IdF, Lille, Nice),

- contrats locaux de sécurité (170),

- contrats départementaux de sécurité (11),

- contrats régionaux de sécurité (2) (Nord Pas de Calais, PACA),

- protocole d’échange d’informations avec la Douane.

· L’activité « Voyageurs » GL et TER (Grandes Lignes et Transport Express Régional) de la SNCF a défini un vaste plan de renforcement et de développement des actions sûreté (51 actions). Parmi ces mesures, certaines peuvent fortement contribuer, avec la coopération des autorités, à un durcissement vis à vis de l’immigration.  

Elles visent principalement :

- en gare, à accueillir, à filtrer et à surveiller les rames à quai,

- à bord des trains (notamment les trains de nuit et les trains les plus sensibles), à supprimer les arrêts entre 0h30 et 5h30, à sécuriser les arrêts subsistants (filtrage ou moyens techniques), à assurer la présence d’équipe de la SUGE (création d’une unité nationale), à mieux coordonner les moyens.

· Intégration systématique de la problématique sûreté en amont lors de la formation métier de tous les acteurs.

II - L’IMMIGRATION PAR LES TRAINS DE VOYAGEURS

A - OBSTACLES A LA MISE EN ŒUVRE DE MESURES INTERNES

La problématique est globalement la même que pour le fret. Deux sortes de difficultés rendent impossible la mise en œuvre, en interne, de contrôle contre l’immigration, en gare et à bord des trains. 

· Celles liées aux particularités mêmes du transport ferroviaire 
Impossibilité de contrôler tous les trains sur l’ensemble du territoire national.

· Les contraintes juridiques 
Le personnel de la SNCF ne dispose que de pouvoirs très limités pour contrôler l’identité des voyageurs et les forcer à descendre du train. Toutes les actions visant à renforcer la lutte contre l’immigration doivent donc être menées en étroite collaboration et coopération avec les autorités françaises concernées.

B - LES CONTRÔLES AUX FRONTIERES

Malgré l’ouverture des frontières, les autorités françaises maintiennent toujours des contrôles ponctuels. 

Ces contrôles s’avèrent d’ailleurs très pénalisants pour la régularité des circulations ferroviaires. Sur l’exercice 1999, selon les informations transmises à la direction de la sûreté (non exhaustives), les contrôles frontières ont généré plusieurs centaines d’heures de retard aux trains, sans parler des incidences sur les autres circulations et les difficultés de gestion qu’ils engendrent en aval.

Ils sont réalisés par les autorités selon deux méthodes :

- soit en gare ; dans ce cas, un temps d’arrêt spécifique est prévu dans la marche du train pour permettre la réalisation des contrôles (les retards annoncés correspondent donc à des dépassements de ce temps d’arrêt),

- soit en embarqué ; les autorités exercent alors les contrôles à bord des trains entre deux gares déterminées dans lesquelles elles bénéficient de locaux mis à disposition par la SNCF. Selon les sites concernés s’y ajoutent des frais de location de voitures (pour le retour des agents) lorsqu’il n’y a pas possibilité de retour par un train, des frais d’hôtel ou encore la mise en place d’un train spécifique. 

La SNCF, pour permettre aux autorités d’effectuer au mieux leurs missions de contrôle, met à disposition des administrations plus de 1200 cartes de circulation dont la valeur commerciale représente environ  97 MF (en 2000).

C - L’IMMIGRATION ET LES « EUROSTAR »

L’émigration vers la Grande Bretagne via les trains EUROSTAR est réalisée selon trois techniques :

- personnes avec des billets Paris-Calais, qui ne descendent pas à Calais, 

- personnes avec des billets Paris-Londres qui détruisent volontairement leurs documents de voyages avant leur arrivée au Royaume-Uni,

- personnes qui montent à Lille Europe à direction de Bruxelles et qui, après avoir détruit leurs documents de voyage et d’identité (et munis de ticket de métro londonien, de factures d’achats quelconques ou de billets de match anglais,…), affirment venir du Royaume-Uni dans le but de s’y faire reconduire.

L’opérateur SNCF et les représentants de l’ordre sont légalement démunis face à ces pratiques : 

- les agents assermentés de la SNCF peuvent désormais procéder au relevé d’identité des voyageurs dépourvus de titre régulier de transport décret n°2000-1136 du 24 novembre 2000). Mais, en aucun cas, l’agent SNCF n’a le droit de contraindre un passager à descendre du train, malgré les demandes réitérées de l’entreprise. 

- Calais-Fréthun est une desserte domestique réalisée par l’Eurostar. Les passagers avec des billets Paris-Calais sont donc libres de voyager sur le territoire national et n’ont pas à être contrôlés par les autorités françaises au départ de Paris-Nord. 

La problématique est identique pour les passagers au départ de Lille vers la Belgique. Ces clients, déjà présents dans l’espace SCHENGEN, n’ont pas lieu d’être soumis à des contrôles frontaliers.

D - MESURES MISE EN PLACE ET DISPOSITIONS EN COURS

· Mesures mise en place

- Les mesures prises sur les Eurostar, et à la demande des gouvernements, répondent au souci premier de mettre en sûreté le Lien Fixe transmanche dans le sens France/Royaume-Uni. En matière d’immigration et de contrôle frontaliers, le Protocole de SANGATTE prévoit en son article 7 que « chaque Etat peut exercer des contrôles frontaliers en cours de route ». Depuis l’origine du Transmanche, la SNCF a toujours été favorable à ce type de contrôle et, pour les faciliter, a fait réaliser quatre compartiments de service réservés aux autorités dans chaque rame Eurostar (au détriment de places commerciales) et verse des frais de vacation à la Douane pour chaque rame contrôlée.

- Tous les passagers à destination de Calais passent, après un cheminement particulier, aux contrôles physiques de sûreté. Ainsi, un passager qui ne descend pas à Calais ne remet pas en cause la sûreté du lien fixe.

· Mesures en cours

- Contrôles de l’Immigration Service britannique sur les terminaux transmanche français 

Suite aux accords passés entre le Ministère de l’Intérieur et le Home Office, les services d’immigration britanniques (UKIS) vont progressivement s’installer sur les terminaux transmanche français. L’entreprise développe actuellement, en liaison avec toutes les autorités concernées, un projet de modification du terminal de Paris-Nord, dans lequel une somme de 10 MF sera consacrée à la seule zone d’enregistrement et de contrôle pour tenir compte, notamment, de l’accueil et la mise en place des contrôles britanniques sur le sol national. 

Cet accord a toujours été présenté à la SNCF comme un accord de réciprocité et, à ce titre, les français devraient donc réaliser les contrôles d’entrée en espace SCHENGEN à Londres et à Ashford. 

La présence des autorités britanniques en France au départ des trains ne résoudra pas le problème de l’immigration par les Eurostar :

- pas plus que les représentants de l’ordre français, les britanniques ne pourront exiger le contrôle des documents de voyage des passagers à destination de Calais (filière de passage la plus importante),

- les autorités britanniques ne pourront pas davantage traiter le cas des passagers qui détruisent volontairement leurs documents de voyages avant d’arriver au Royaume-Uni,

- Il est par contre à craindre que, par leur seul pouvoir discrétionnaire (les représentants des autorités britanniques n’ont pas à justifier leur motif de non admission), la gestion des flux et la qualité de l’offre soient sérieusement dégradées. En effet, pour chaque cas de non admission, la SNCF sera obligée de prendre en charge le client pour lui faire passer les lignes de contrôle à contre sens, annuler son enregistrement et lui rembourser son billet.

- Evolution de la législation française
Au titre du renforcement des pouvoirs des agents assermentés, il faut signaler l’actualité législative française avec la loi du 15 avril 1999 relative aux polices municipales.

Une disposition de cette loi complète l’article 529.4 du Code de Procédure Pénale et institue au profit des agents assermentés et agréés par le Procureur de la République, qui procèdent au contrôle d’un titre de transport, un droit de rétention.

L’article 17 de la loi (N°102) adoptée par le sénat le 1er avril 1999 prévoit : «A défaut de paiement immédiat entre leurs mains, les agents de l’exploitant, s’ils sont agréés par la procureur de la république et assermentés, et uniquement lorsqu’ils procèdent au contrôle de l’existence et de la validité des titres de transport des voyageurs, sont habilités à relever l’identité et l’adresse du contrevenant. Si le contrevenant refuse ou se trouve dans l’impossibilité de justifier de son identité, l’agent d’exploitation en rend compte immédiatement à tout officier de police judiciaire de la police nationale ou de la gendarmerie nationale territorialement compétent, qui peut alors lui ordonner sans délai de lui présenter sur le champ le contrevenant. A défaut de cet ordre, l’agent de l’exploitant ne peut retenir le contrevenant ».

Cette loi, appliquée par décret du 24 novembre 2000, permet de résoudre certains problèmes actuels, mais n’apporte pas de solution vraiment efficace au problème de Calais-Fréthun :

- si le passager accepte de payer le supplément de voyage, il n’y aura pas possibilité de le contraindre à descendre ou de faire appel à un officier de la police judiciaire, 

- si les contrevenants sont nombreux sur un même train, les problèmes à Calais ne seront pas simples à résoudre et la rame risque de prendre beaucoup de retard avant son départ pour le tunnel. La détérioration du produit Eurostar qui en résultera sera difficilement acceptable.

- Développer la coopération avec les autorités françaises, notamment sur les points frontières
La SNCF réfléchit actuellement à des mesures à prendre sur les trains de Vintimille. Si les dispositions envisagées (sécuriser les rames à leur départ, supprimer les arrêts en territoire italien, séparer les clients TER des clients grandes Lignes,  mettre en place de l’accueil / filtrage sur les arrêts français) apportent une réponse en matière de sécurité, elles sont insuffisantes vis à vis de l’immigration. Seule la coopération avec les autorités locales et régionales peut apporter une réponse plus efficace. 

EN  RESUME
Le phénomène d’immigration, qui a explosé depuis plus de deux ans, prend la forme de réseaux de mieux en mieux organisés. Devant cette organisation, les transporteurs sont démunis et les mesures matérielles et physiques qu’ils sont amenés à prendre, si utiles soient-elles, ne seront jamais suffisantes : les filières s’adapteront immédiatement entraînant des ripostes toujours trop contraignantes, excessivement coûteuses et sans cesse remises en cause. 

La mise en place d’une structure spécifique et unique, reconnue par tous les modes de transport, permettrait sans aucun doute de mieux faire circuler l’information entre tous les acteurs concernés et de mieux coordonner leurs actions. Elle serait en outre le moyen le plus efficace pour persuader nos interlocuteurs britanniques de la pertinence des contrôles et des actions menées sur le territoire national.

Sous la responsabilité des représentants de l’Etat, tant au niveau national (mise en place d’une structure spécifique, reconnue par tous les modes de transport) qu’au niveau régional (type de structure déployée sur le site de Calais), il apparaît indispensable de :

- développer le partenariat et la coordination des divers services de l’Etat et des entreprises de transport implantées sur les sites sensibles par l’échange d’information et la complémentarité des actions de contrôle.

- de valoriser les actions déjà entreprises sur certains sites (cas de Calais et de Modane) entre les services de l’Etat concernés et les transporteurs afin de permettre des échanges d’expériences.

Il est clair que la mise en œuvre d’une lutte efficace contre l’immigration et plus particulièrement contre l’émigration vers la Grande Bretagne dépasse largement le cadre de l’activité d’une entreprise de transport ferroviaire et relève au premier chef de mesures générales de police et de sûreté relevant de la responsabilité des états britanniques, français et européens ainsi que de leur bonne coopération.

L’harmonisation des législations et la coopération entre les Etats seraient sans aucun doute la bonne réponse. 

